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EPRESENTANS  DU  PEUPLE, 


Deux  communes  du  département  du  Cantal  folllcitenc 
letabliilemenc  dans  leur  fein  d'un  nouveau  tribunal  de 
commerce.  Un  mémoire  f  efpe&if  vous  a  été  diftribué .  & 
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s'il  ne  hg&îït  que  de  décider  la  priorité  entre  ces  deux 
nvaies,  je  croirois  ie  Confeil  aflèz  éclairci  pour  fixer  fa 
décmon;  mais,  fous  le  point-de-vue  de  l'intérêt  général, 
ce;te  matière  me  paroît  fufceptible  d'examen.  Permettez- 
moi  quelques  courtes  réflexions. 

Vous  avez  dû  remarquer ,  ckoyem  collègues  J  que  ces- 
fortes  de  demandes  fe  multiplient  avec  rapidité;  la  fa- 
cilité avec  laquelle  le  Corps  légifiatif  Tes  a  accueillies  juf- 
qu  a  ptéfent ,  encourage  fans  doute  les  pétitionnaires. 

Depuis  la  révolution  3  les  tribunaux  de  Commerce  font 
quatruplés  ;  cependant  ii  n'eft  malheureufement  que  trop 
certain  que  toutes  les  opérations  commerciales  ,  bien  loin 
de  prendre  une  nouvelle  activité  ,"  fe  font  ralenties  d'une 
manière  affligeante.  Sans  en  vouloir  ici  fcruter  les  caules , 
ce  qui  nous  meneroit  trop  loin  ,  nous  devons  demeurer  con- 
vaincus que  fi  dans  la  République  il  exifte  plus  de  mar- 
chands qu'autrefois,  il  ne  s'y  fait  pas,  à  beaucoup  près, 
autant  d'affaires.  i 

Or,  comme  le  but  du  ïégifktèur,  dans  TétabMement 
des  tribunaux  de  commerce,  ne  peut  être  autre  que  celui 
de  donner  des  encouragcmens  ôc  de  favorifer  les  diffé- 
rentes branches  de  l'induftrie  dans  les  départemens  qui 
en  font  fufceptibles ,  il  faur  éviter  foigneufement  tout 
ce  qui  pourroit  contrarier  ce  but.  Il  ne  faut  pas  ,  pour 
l'intérêt  particulier  d'une  commune  ,  créer  des  abus 
dangereux  ,  ni  fe  livrer  à  des  démarches  qui  nuiroient 
indirectement  à  la  pureté  de  mœurs  fi  nécefTaire  dans  une 
République  ,  &  à  la  loyauté,  l'un  des  plus  beaux  attributs  du 
commerce. 

Je  ne  ferai  pas  le  feul  fans  doute  qui  aurai  obfervé 
que.^dans  les  départemens  qui  réuniffent  plufieurs  de  ces 
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tribunaux  en  nombre  difproporcionné  avec  leur  population  $ 
il  en  exifte  certains  où  les  juges  ne  peuvent  être  renouvelés 
aux  époques  périodiques  ptefcrites  par  les  lois  3  parce  que  la 
commune,  chef- lieu,  n'offre  pas  une  quantité  de  fujets  aptes. 
Et  comme  ces  fortes  de  places  ne  font  point  falariées  ,  qu'elles 
exigent  cependant  une  réfidence  habituelle  de  la  part  de  ceux 
qui  les  occupent,  il  en  réfulte  que  la  facilité  de  les  choifir 
dans  tout  l'arrondiiTement  du  tribunal  devient  nulle  par 
le  fait. 

J'en  ai  vu  encore  quelques  autres,  &  je  ne  dois  pas  le 
îaire  ,  où  les  mêmes  magiftrats ,  joui  (Tant  d'ailleurs  d'une 
réputation  fans  tache  ,  dignes  à  tous  égards  de  l'eftime 
générale  de  leurs  concitoyens  ,  ne  réunifïoient  cependant 
pas  toutes  les  connoifiTances  qu'exigent  des  fonctions  aùffi 
délicates.  A  des  notions  particulières  ,  il  faut  encore  join- 
dre une  théorie-pratique  &  pofïéder  à  fond  tout  ce  qui  a 
trait  aux  lettres-de-change  ,  aux  billets  à  ordre  &  autres 
effets  de  commerce.  Souvent  le  plus  léger  embarras  ,  fruit 
d'une  modeftie  louable  chez  l'homme  probe  qui  l'éprouve , 
fournit  cependant  ample  matière  à  la  cenfure ,  &  une  occa- 
lion  à  ces  hommes  dangereux  ,  avortons  du  royahfme  9 
de  l'ariftocratie  ,  de-  fignaler  leur  haine  pour  les  établi  ira- 
niens républicains. 

De  ces  vérités  j'en  ai  déduit  une  autre  qui  me  paroît 
suffi  inconteftable ,  c'eft  que  le  Corps  légiflatif  doit  fe 
montrer  à  l'avenir  plus  difficile  pour  Jes  nouveaux  établif- 
femens  de  ce  genre.  Je  paffe  maintenant  à  l'application  de 
ce  principe  au  département  du  Cantal. 

Né  dans  des  contrées  voifines ,  je  connois  la  pofûion 
topographique  des  principales  communes  de  ce  départe- 
ment ,  leur  population  &  leurs  relations  mercantiles.  Les 
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deux  tribunaux  de  commerce  fixés ,  l'un  à  Aurillac ,  l'autre 
à  Saint-Fîour  ,  font  à  mon  avis  plus  que  fufïifans.  Dans 
le  cas  où  un  troifième  deviendrait  néceiTaire  ,  j'avoue  que 
voterois  en  fens  contraire  que  votre  commifïïon  ,  &  je 
me  déciderais  en  faveur  de  la  commune  de  Salers  plutôt 
que  pour  la  commune  de  Mauriac,  Les  raifons  qui  m'y 
détermineroient ,  feroient  d'abord  parce  que  la  première 
commune  eft  plus  centrale  ;  en  fécond  lieu  parce  qu'elle 
me  paroît  réunir  ,  par  fes  pertes  pafïées  ,  plus  de  droits  a 
cette  jufHce  diftributive  qui  doit  animer  les  membres  des 
deux  Confeils  pour  la  fixation  des  nouveaux  établiffemens. 

Mais  je  l'ai  déjà  dit  &  je  le  répète,  l'intérêt  de  la 
chofe  publique  bien  entendu ,  celui  particulier  du  dépar- 
tement du  Cantal  bien  confulté  s  me  font  regarder  comme 
très-pernicieufe  la  création  de  ce  troifième  tribunal. 

Le  commerce  ordinaire  du  Cantal  confifte  en  bêtes  à 
cornes,  fromages  &  chevaux.  Une  confiance  réciproque, 
voilà  ce  qui  cimente  les  différens  échanges  entre  fes  habi- 
tans  vertueux  ,  &  dès  qu'une  fois  ils  font  liés  par  uhe 
promeffe  ,  elle  devient  pour  eux  un  ferment  folemnel  qu'en 
général  ils  n'enfreignent  guères. 

Par  une  fuite  de  cette  auftérité  de  mœurs,  de  cette 
probité  rude  peut-être,  mais  toujours  belle,  qui  recueille 
un  ttibut  d'admiration  jafques  dans  le  fein  de  la  corrup- 
tion ôc  de  la  mollefle ,  les  indigènes  du  Cantal  écrivent  peu 
dans  leurs  différentes  tranfadtiony.  A  coup  sûr,  ce  départe- 
ment n'eft  pas  celui  de  h  République  où  il  fe  débite  le 
plus  de  papier  timbré  &:  d'effets  de  commerce;  la  plus 
chétive  pièce  de  monnoie  donnée  pour  arrhes  ,  deux  mains 
qui  fe  frappent  &  fe  ferrent  avec  force  à  plusieurs  reprifes, 
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voilà  prefque  toujours  les  feuîs  gages  de  la  foi  donnée  .&  . 
la  garantie  la  plus  folide  de  l'exécution  des  marchés. 

Inftitutions  fimples  ,  mais  fublimes ,  plus  faintes ,  pîas 
facrées  pour  ces  cœurs  purs  que  les  écrits  les  plus  régu- 
liers ,  que  les  conventions  rédigées  avec  le  plus  d'art , 
confervez-vous  long  temps  dans  ces  paifibles  contrées  I  vous 
feules  convenez  uniquement  à  des  hommes  libres ,  à  des 
républicains  ;  vous  feules  formez  un  contrarie  bien  frap- 
pant avec  ces  précautions  fi  multipliées ,  avec  ces  rufeS 
ourdies  de  fi  loin ,  qui ,  dans  nos  principales  villes  de 
commerce ,  font  le  déshonneur  des  négocians ,  &  le  pré- 
lude ordinaire  de  tanr  de  banqueroutes. 

En  matière  civile  ,  l'obfcurité  d'une  loi  ,  l'ambiguïté 
d'une  convention  peuvent  faire  naître  des  doutes  que 
l'intérêr  perfonnel  légitime  &  fait  interpréter  favorablement 
en  fens  contraire  par  deux  plaideurs  ,  qui  fouvent  font  de 
bonne  foi.  Il  y  a  donc  un  motif  raifonnable ,  &  c'eft 
même  un  devoir  pour  le  légillateur  de  multiplier  &  rappro- 
cher les  Tribunaux  civils;  car  les  organes  de  la  juftice  ont  en 
général  plus  d'erreurs  à  corriger  que  de  mauvaife  foi  à 
réprimer. 

En  marière  commerciale  ,  au  conrraîre  ,  il  ne  s'agit 
ordinairement  que  de  faits  pofitifs.  Sur  deux  plaideurs,  il 
eft  bien  rare  que  l'un  ne  foit  pas  un  honnête  homme  & 
l'autre  un  fripon.  Si  les  Tribunaux  font  alors  trop  multi- 
pliés ?  s'ils  font  établis  fans  ménagement  &  dans  toutes 
les  communes  qui  les  foîlicitent ,  c'eft  encourager  ,  c'efl: 
créer  les  procès  ;  ce  n'efr  pas  'offrir  un  fan&uaire  de  plus 
à  la  juftice,  mais  ouvrir  un  .nouvel  antre  à  la  clùcane. 

L'expérience  de  plufieurs  années  m'a  confirmé  de  plus 
en  plus  la  vérité  de  ces  afTerdons ,  Se  m'enhardit  aujour- 
d'hui dans  l'avis  que  j'émets. 
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Je  demande,  i°.  la  queftion  préalable  fur  le  projet  de 
la  commiffion ,  2°.  le  renvoi  ï  une  commiffion  fpéciale  de 
la  proposition  que  je  fais  de  n'établir  à  l'avenir  aucun  tri- 
bunal de  commerce  que  dans  les  communes  dont  la  popu- 
lation s'élève  au  moins  à  cinq  mille  individus. 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Pluviofe  an  7» 


